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L'usage des Technologies de l'Informa-

tion et de la Communication (TIC) participe de 
plus en plus à la restructuration de l’espace 
européen de formation. Dans ce contexte et 
sous un angle résolument organisationnel, cette 
communication analyse l'essor du e-Learning 
dans l’enseignement supérieur français à tra-
vers le management du projet CANEGE -
CAmpus Numérique en Economie-Gestion - créé 
en 2001. A l’aide d’une grille d’observation dé-
nommée HPAC (Hétérogénéité, Partenariat, Au-
tonomie et Cohésion), il est mis en évidence en 
quoi ce campus numérique constitue une vérita-
ble structure en réseau. Fort de ce résultat, un 
diagnostic de son fonctionnement est alors pro-
posé et des recommandations pour améliorer 
son management sont formulées.1 

                                                 
*   Maître de conférences en Sciences de Gestion, Laboratoires PRATIC et CRET-LOG, Université 

  d'Avignon et des Pays de Vaucluse, I.U.T. d'Avignon (France) 
** Maître de conférences en Sciences de Gestion, Laboratoire GRÉMAN, Responsable du CAAE Canege 

  Nice, Université de Nice - Sophia Antipolis (France) 

L’ENSEIGNEMENT 
NUMERIQUE  
DANS L’ESPACE 
EUROPEEN  
DE FORMATION:  
ETUDE DU MANAGEMENT  
DU "CAMPUS 
NUMERIQUE  
EN ECONOMIE-GESTION"  
(CANEGE) 
François FULCONIS * 
Thierry GARROT ** 

1. INTRODUCTION Depuis le début des années 2000,l’espace européen de formation de l’en-seignement supérieur se restructure etse réforme. Si la volonté de rendre com-patibles les cursus entre pays et de favo-riser la mobilité des étudiants domine, laconstitution de campus numériques im-pliquant des universités et des grandesécoles s’affirme de jour en jour par l’utili-sation des Technologies de l'Informationet de la Communication (TIC). Ces tech-nologies modifient profondément l’accèsaux savoirs, redessinent les sphères d’in-fluence des universités et ouvrent desperspectives nouvelles d’acquisition decompétences. Ces projets de e-learning

(ou enseignement numérique à dis-tance) correspondent d'ailleurs à l’ob-jectif affiché en 2000 par le Conseil eu-ropéen de faire de l’Union Européennel'économie de la connaissance la pluscompétitive et la plus dynamique dumonde. Proposant de multiples res-sources pédagogiques à des publicsvariés en ayant recours aux technolo-gies du Web, ils élargissent peu à peuleur offre traditionnelle de formations etpermettent aussi bien aux étudiants d’ac-céder à des supports pédagogiques nu-mérisés venant compléter le cours tradi-tionnel, qu’à des adultes en reprise d’é-tudes d’obtenir un diplôme malgré unemploi du temps incompatible avec lesrythmes universitaires (Lorenzo, 2006). 
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Pour exploiter ces ressources et dé-velopper cette nouvelle offre, des uni-versités françaises se sont interrogées sur la forme organisationnelle à retenir. En 2000 puis 2001, suite aux deux pre-miers appels à projets lancés par le Mi-nistère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche et celui de l’Education Nationale, certaines universités se sont rapprochées pour créer, sous une forme réticulaire, des « Campus numériques ». Il s’agissait pour elles de mettre en place un dispositif de formations mo-dulaires, à distance, créditantes (ECTS), capitalisables portant sur l’ensemble des cycles universitaires de la filière di-plômante et répondant à des besoins d’enseignement supérieur identifiés, combinant les ressources du multimé-dia, l’interactivité des environnements numériques et l’encadrement humain et administratif nécessaire aux apprentis-sages et à leur validation. Parmi les pro-jets ayant abouti, CANEGE - acronyme désignant CAmpus Numérique en Eco-nomie-GEstion - présente une expérience originale de collaboration entre plusi-eurs établissements (Grevet et al., 2005). Reposant sur un contrat de consortium regroupant initialement six universités et le CNED (Centre National d’Enseigne-ment à Distance), ce campus offre des diplômes entièrement en ligne. Il fut reconnu en 2004 comme un exemple de « bonne pratique » par le programme 
e-Learning de l’Union Européenne. Toutefois, si depuis les années 1980 les solutions organisationnelles en ré-seau sont largement utilisées par des entreprises qui souhaitent réaliser des projets en mobilisant leurs compé-tences selon une logique coopérative, ce phénomène est nouveau au sein du sys-tème universitaire français. La question du management de ce campus CANEGE 

se pose alors. Afin d'y apporter des éléments de réponse, une première par-tie présente le cadre conceptuel et mé-thodologique de l’étude. Il sert de fon-dement à l’élaboration d’une grille d’ob-servation « HPAC » élaborée à partir des principales composantes des struc-tures en réseau mises en évidence par la littérature : Hétérogénéité, Partenari-at, Autonomie et Cohésion. A l’aide de cette grille, une deuxième partie étudie en quoi ce campus numérique constitue une véritable structure en réseau. Fi-nalement, fort de ces premiers résultats et de l’analyse des données recueillies au cours de la phase empirique, une troi-sième partie propose un diagnostic de son fonctionnement et formule des recommandations, tant sur le plan opé-rationnel que sur le plan stratégique, pour améliorer son management. 
2. LES STRUCTURES EN RESEAU 

DANS UNE PERSPECTIVE  
DE COMPETITIVITE :  

CADRE CONCEPTUEL  
ET METHODOLOGIQUE A l’instar des structures en réseau très analysées depuis les années 1980, le projet CANEGE transcende la notion de frontières des organisations et fait appel à des approches en termes de mutualisa-tion de ressources, de management des processus, de partenariats et, plus lar-gement, « d’entreprise étendue » (Ca-praro et Baglin, 2003). Plusieurs établis-sements sont en effet mobilisés dans le but d’organiser et de coordonner leurs actifs et leurs compétences nécessaires à la réalisation de leur projet commun dans le e-Learning. Comment alors ap-préhender, sous un angle organisation-nel, la mise en œuvre de ce projet ? D’un point de vue analytique, il est indéniable 
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que les recherches menées tant en Sciences économiques (Williamson, 1975 ; Piore et Sabel, 1989 ; Pecqueur et Zimmermann, 2004) qu’en Sociologie (Granovetter, 1985 ; Lazega, 1998 ; Thu-deroz et al., 1999) contribuent grande-ment à la compréhension des structures en réseau. Cependant, bien que s’intéres-sant aux systèmes humains organisés, elles n’ont pas pour finalité première d’apporter des outils pour l’action. Elles ne fournissent, dans une perspective résolument plus opérationnelle, que peu d’éléments quant à l’analyse de leur fonctionnement (Voisin et al., 2004 ; Paché et Paraponaris, 2006). C’est la raison pour laquelle, afin de mieux comprendre le projet CANEGE, les recherches menées dans le domaine des Sciences de gestion sur le thème des structures en réseau sont utilisées. En effet, de multiples approches théo-riques en Sciences de gestion tentent d’analyser le fonctionnement des struc-tures en réseau en élaborant des outils de diagnostic et de changement. L’ob-jectif n’est pas ici d’en proposer un in-ventaire exhaustif, mais de poser un ca-dre conceptuel pour appréhender le consortium CANEGE comme une struc-ture en réseau. Nous insistons tout par-ticulièrement sur deux approches signi-ficatives dans ce domaine : l’une en ter-mes de stratégies interentreprises, l’au-tre en termes de configurations réticu-laires (2.1). Elles permettront d’intro-duire la grille d’observation HPAC (2.2) qui sera ensuite mobilisée pour obser-ver, selon une démarche qualitative (2.3), la mise en œuvre de ce consortium. 
2.1. Approches stratégique  

et organisationnelle Les travaux de l’école suédoise du marketing industriel font partie de ceux 

qui ont le plus clairement précisé les enjeux et le contenu des stratégies in-terentreprises (Håkansson, 1989 ; Hå-kansson et Snehota, 1995). Le triptyque acteurs-activités-ressources, sur lequel Håkansson (1989) fait reposer la dy-namique des structures en réseau, met en évidence les manœuvres de mise en réseau (networking) et conduit à recon-sidérer l’entreprise comme une « orga-
nisation vivante » en interaction cons-tante avec son environnement. Ces struc-tures impliquent alors l’existence d’une variété de processus essentiellement politiques, par lesquels les divers ac-teurs cherchent des partenaires pour la réalisation de leurs objectifs. Cette ap-proche permet d’opérer une distinction entre les « réseaux de compétences » qui regroupent des entreprises partenaires selon la logique de « faire ensemble », et les « réseaux de dépendance » qui com-prennent des entreprises dont les échanges sont caractérisés par une lo-gique de « faire faire ».  Dans une perspective stratégique similaire s’est développée la théorie de la dépendance sur les ressources (Pfef-fer et Salancik, 1978). Elle avance que l’entreprise ne cherche pas seulement à s’adapter aux turbulences de son envi-ronnement (théorie de la contingence et des systèmes), mais aussi à mettre en œuvre des stratégies selon une logique proactive pour s’imposer à lui. Selon cette même logique, l’approche fondée sur les ressources et les compétences insiste sur le rôle du management qui devient celui de rechercher et d’investir dans des actifs stratégiques (Werner-felt, 1984 ; Grant, 1991). La compétiti-vité d’une entreprise s’appuie alors sur l’accumulation, le développement et l’exploitation de ressources et de com-pétences, tant en son sein qu’à l’exté-
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rieur de celle-ci. En ce sens, les struc-tures en réseau constituent une voie possible d’acquisition ou d’échanges de compétences permettant aux entrepri-ses partenaires de soutenir leur déve-loppement. Ces dernières ne cherchent pas seulement à se conformer à un sys-tème de contraintes et d’opportunités caractérisant l’environnement concur-rentiel, mais à le modifier voire à créer et à imposer de nouvelles « règles du jeu ». En termes de configurations réti-culaires, bon nombre de recherches peuvent être mobilisées pour analyser les structures en réseau. Parmi les tra-vaux fondateurs se trouvent ceux de Miles et Snow (1986). Ils constatent qu’au cours des années 1970 de grandes entreprises, après une ten-dance à l’intégration massive, ont cessé d’acquérir des actifs supplémentaires et se sont concentrées sur les activités susceptibles de leur procurer un avan-tage comparatif. Elles ont alors coopéré avec d’autres entreprises constituant ain-si des configurations réticulaires. Snow 
et al. (1992) prolongent ces réflexions en approfondissant la notion de « ré-
seau stable » (stable network), moyen de « flexibiliser » un ensemble productif. Par la suite, Jarillo (1993) examine les structures en réseau comme un mode original de coordination des activités entre entreprises et Fréry (1998) pro-pose un modèle de structures transac-tionnelles. Cependant, si de multiples travaux s’attachent à expliquer la confi-guration des structures en réseau, peu d’entre eux se consacrent à leur fonc-tionnement effectif et analysent leur évolution sur une longue période. Des développements théoriques ul-térieurs viennent toutefois nuancer ce constat. Parmi les plus significatifs se trouvent ceux des spécialistes des sys-

tèmes d’information qui portent un in-térêt croissant à ces configurations réti-culaires (Baile et Trahand, 1999 ; Fabbe-Costes, 2004). En modifiant la nature des échanges entre les entre-prises, les Technologies de l’Informati-on et de la Communication (TIC) con-duisent, pour de nombreux auteurs, à renforcer le déterminisme technolo-gique dans les choix organisationnels. Néanmoins, si les TIC sont perçues par certains comme le fondement du mana-gement des structures en réseau, elles ne semblent toutefois pas suffire pour assurer leur cohésion sur le long terme ainsi que les performances de chacun des partenaires (Butera, 1991 ; Kervern, 1993 ; Neuville, 1998 ; Voisin et al., 2004). 
2.2. La grille d’observation HPAC Étudiées dans une perspective de management stratégique, les structures en réseau sont considérées comme vec-teur de compétitivité, c’est-à-dire comme une réponse organisationnelle à la recherche de facteurs d’efficience et d’efficacité. C’est dans cette perspective que, sur le plan théorique, les concepts de compétitivité et de structures en ré-seau ont été mis en relation pour pro-céder à l’élaboration du concept de « structures en réseau vecteur de compé-

titivité » (Fulconis, 2004). L’élaboration de ce concept s’est effectuée en trois temps : la détermination de ses dimen-sions principales, puis celle des compo-santes fondamentales qui leur sont as-sociées et, enfin, la traduction de ces composantes en indicateurs. Quatre dimensions principales des « structures en réseau vecteur de com-pétitivité », exprimées en termes de co-hérence, sont mises à jour à partir d’une revue de la littérature managériale : la 
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cohérence structurelle (constitution de la structure en réseau), la cohérence ex-terne (coordination des activités inte-rentreprises), la cohérence interne (ar-ticulation de l’indépendance et de l’interdépendance des entreprises par-tenaires) et la cohérence du système de valeurs (recherche de mutualité, main-tien des entreprises autour d’un projet commun). Selon une logique déductive, à chacune de ces dimensions il a été as-socié une « composante fondamentale » : 
 l’hétérogénéité qui renvoie à deux archétypes. Le premier correspond à l’hétérogénéité même d’une struc-ture en réseau dans son ensemble, c’est-à-dire aux formes très variées qu’elle peut acquérir en fonction de la structuration de ses membres. On parle, par exemple, de réseaux cen-trés ou non-centrés (Butera, 1991), bureaucratiques ou organiques (As-sens, 1996). Le second archétype re-pose sur la diversité des entreprises qui composent les structures en ré-seau. Elle peut s’exprimer en termes de métier, d’activité, d’organisation interne, de structure, de taille, de pratiques managériales, de leader-ship, de systèmes d’information, etc. ; 
 le partenariat qui désigne une dé-marche destinée à coordonner les ac-tions d’organisations juridiquement autonomes. Déjà dans les années 1980, Johnston et Lawrence (1988, p. 94) qualifiaient les structures en réseau de « partenariat à valeur ajou-

tée », c’est-à-dire « un ensemble d’en-
treprises indépendantes qui travaillent 
en étroite relation afin de gérer les flux 
de biens et de services le long d’une 
chaîne de valeur ». Cette notion recou-vre l’ensemble des liens de coopéra-tion, qu’ils soient formels ou infor-mels, susceptibles d’être noués entre 

deux ou plusieurs entreprises partenaires ; 
 l’autonomie des entreprises parte-naires. Elle est à la fois juridique (condition sine qua non de l’exis-tence des structures en réseau cons-tituées d’entreprises juridiquement autonomes), financière (il n’existe pas de liens financiers entre ces en-treprises) et de décision (elle cor-respond à l’étendue de la décision locale de chacune des entreprises et à leur capacité à décider de leur ges-tion, de leur organisation interne et de l’utilisation de leurs ressources) ; 
 la cohésion, qui se définit comme la force permettant aux entreprises constitutives de structures en réseau de rester unies autour d’un projet commun. Elle repose sur le respect d’un principe - volonté commune pour demeurer et évoluer en-semble - s’appuyant sur un système de valeurs partagées dont la préoc-cupation principale est la recherche de mutualité (Lazega, 1998 ; Thude-roz et al., 1999). Ces composantes sont décrites au moyen d’indicateurs permettant d’ex-primer, en termes directement obser-vables, le concept de « structures en ré-seau vecteur de compétitivité ». Ils figu-rent dans la grille d’observation (Schéma n° 1) désignée par l’abrévia-tion HPAC (initiales des quatre compo-santes fondamentales). Cette grille a permis la réalisation d’un guide d’entre-tien visant à recueillir et à produire des données d’observation. A partir de ces données, une description de l’organisa-tion du consortium CANEGE a pu être effectuée, elle est présentée dans la partie 3 de cet article. 
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2.3. Cadre méthodologique Compte tenu de l’objet de notre in-vestigation, une recherche de nature qualitative a été privilégiée. L’étude de cas a été choisie en tant que dispositif type de recherche. Elle apparaît comme la stratégie la plus appropriée pour mieux comprendre comment ce campus 

numérique est structuré et comment il fut mis en place et fonctionne depuis 2001. Cette étude de cas satisfait les trois conditions avancées par Yin (2002) : la question de recherche est du type « comment ? » ; le chercheur a peu de prise sur les événements et les compor-tements observés ne nécessitent pas de contrôle ; l’étude porte sur un phéno-

Schéma n° 1 
Grille d’observation HPAC 

 

Source : Fulconis (2004, p. 72) 
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mène contemporain dans son contexte social. La démarche retenue pour re-cueillir les données s’appuie principa-lement sur l’observation de ce consor-tium depuis sa création.  Durant cette phase d’observation, des entretiens avec des représentants des différentes entités et des trois comités constitutifs du consortium ont permis de recueillir des données sur l’origine de ce projet, sa mise en œuvre, les difficultés rencontrées, les réorganisations opérées et ses princi-paux résultats. Une étude documen-taire systématique des contrats, des conventions, des comptes-rendus des réunions du comité de pilotage, a pa-rallèlement complété les données re-cueillies. Si les documents consultés furent principalement de nature in-terne, des informations disponibles sur des sites Internet et dans la presse ont aussi été étudiées. L’analyse qualita-tive des données empiriques a été réa-lisée à partir d’analyses du contenu des entretiens et des documents évoqués selon les méthodes en vigueur (Ghi-glione et Blanchet, 1991 ; Mourgues, 2002 ; Thiétart et Coll., 2006). Elles ont eu lieu pendant la période de recueil des données (fiches de synthèse d’entretiens et de documents), puis après le recueil des données. Ces ana-lyses de contenu ont permis la descrip-tion du consortium CANEGE (partie 3). 

Cette démarche a été poursuivie pour appréhender son fonctionne-ment. Elle repose sur le croisement du concept de structures en réseau, pré-senté précédemment, et du concept de compétitivité dynamique exprimé en termes de potentiels opérationnels et stratégiques (Tableau n° 1). Elle a per-mis la formulation de préconisations managériales (partie 4). L’ensemble des résultats obtenus fut ensuite validé par des membres experts du projet. 
3. CANEGE: UNE VÉRITABLE 

STRUCTURE EN RÉSEAU? Pendant ses sept années d’exis-tence, le consortium CANEGE a connu une croissance constante de son acti-vité. Elle s’est appuyée sur un en-semble organisé d’actifs et de compé-tences, détenus par plusieurs universi-tés et le CNED pour réaliser un projet commun d’offre de formations diplô-mantes par Internet en Economie-Ges-tion. Si ce campus numérique a fait l’objet de recherches en Sciences de l’éducation et du point de vue socio-économique (Grevet et al., 2005), il n’a pas été étudié comme une structure en réseau à la lumière des cadres théo-riques des Sciences de gestion. Afin de mieux comprendre son organisation et son management, c’est ce que nous 
Tableau n° 1 

Décomposition du concept de compétitivité dynamique 

Concept DIMENSIONS 
PRINCIPALES 

COMPOSANTES 
FONDAMENTALES 

COMPETITIVITE 
DYNAMIQUE 

Opérationnelle 
Capacité à gérer des niveaux ou des stocks  

et capacité à piloter des processus 

Stratégique 
Capacité à s’adapter et capacité  

à engendrer le changement 

Source :  Fulconis (2000, p. 92) 
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proposons de faire en décrivant ce consortium selon les composantes hétérogénéité, partenariat, autonomie et cohésion présentées dans la grille d’observation HPAC. 
3.1. Hétérogénéité Dans le consortium CANEGE, trois aspects caractérisent l’hétérogé-néité : les diplômes proposés par les universités impliquées, la nature et la complémentarité de leurs activités et de leurs compétences et, enfin, leur localisation géographique (Schéma 

n° 2). Le consortium CANEGE s’est con-stitué à partir de cinq universités (Pierre Mendès-France Grenoble 2, Nancy 2, Nice - Sophia Antipolis, Pa-ris Dauphine et Paris Sud) et l’Institut d’Administration des Entreprises (Paris 1 Panthéon Sor-bonne). Pour conduire des étudiants 

à obtenir un diplôme, les universités partenaires ont constitué trois sous-groupes. Grenoble 2, Nice - Sophia Antipolis et Paris Sud se sont associés pour le DEUG Economie-Gestion (bac+2). Nancy 2 et Paris Dauphine ont pris en charge la Maîtrise de Sciences de Gestion (MSG bac+4). Enfin, pour le DESS Certificat d’Aptitude à l’Administration des Entreprises (CAAE bac+5 double compétence), Nancy 2, Nice - Sophia Antipolis et l’IAE de Paris 1 se sont déclarés intéressés. Concernant la nature et la complémentarité de leurs activités et de leurs compétences, ces six établissements se sont associés dès le départ avec le CNED qui se trouvait dans une phase de redéploiement de ses activités historiques vers des modèles innovants d’enseignement. Par ses compétences de communica-tion, de logistique et de diffusion 
Schéma n° 2 

Configuration du consortium CANEGE à sa création 

 

Source : élaboration personnelle 
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dans les formations à distance, le CNED a été intégré au projet. Ainsi, dans la chaîne de valeur, il ajoutait à ces services supports sa puissance commerciale sans risque de con-currence directe pour les universités. Quant à la répartition géogra-phique, elle joue un rôle non négli-geable car, même s’il s’agit de forma-tions via Internet, ces dernières com-portent une partie in situ pour la se-maine d’intégration des étudiants ou en-core pour les examens. Il a alors été con-venu qu’une répartition équitable des effectifs serait effectuée afin de per-mettre à chaque établissement de dé-velopper son activité d’enseignement numérique à distance. Par la suite, les sous-groupes par diplôme ont laissé apparaître une répartition géogra-phique respectant les zones d’influ-ence connues. 
3.2. Parteneriat Les établissements se sont orien-tés vers deux contrats. Un premier appelé « contrat de consortium », si-gné en 2001 entre les six universités, a été prévu pour une durée de cinq ans renouvelables par tacite recon-duction. Il constituait le consortium et fixait les modalités de son fonction-nement. Trois champs d’activités ont été retenus : 

 la construction d’une offre de formation en économie et gestion qui soit modulaire, numérique, ou-verte et à distance, créditante (ECTS) et capitalisable ; 
 la promotion d’une pédagogie fa-vorisant l’enseignement sur me-

sure, c’est-à-dire adapter au mieux 

les contenus et les formes pédago-giques aux spécificités de l’appre-nant (ses objectifs, sa culture et ses savoirs antérieurs, sa dis-ponibilité et son rythme de pro-gression) ; 
 la formation des personnels admi-nistratifs et enseignants engagés dans le projet. Un second contrat appelé « Con-vention de partenariat », fut signé en 2002 pour une durée de cinq ans re-nouvelable par avenant liant chacune des six universités avec le CNED. Il dé-termine les conditions administra-tives, techniques et financières des missions confiées au CNED par les parties au consortium. Ce dernier a-vait en charge cinq missions : mettre à disposition et assurer la maintenance d’une plate-forme informatique spé-cifique, mettre en place un site d’accueil « économie-gestion » pour le dispositif CANEGE, assurer la logis-tique d’accueil, d’information, d’orien-tation, de communication et de ges-tion en ligne des apprenants en liaison avec les parties au consortium, con-cevoir et réaliser auprès des parte-naires un Extranet exclusivement dédié à la coordination interne du consortium, et coproduire des con-tenus pédagogiques (cours en ligne interactifs, etc.).  Les modalités de coordination et d’organisation entre les partenaires sont très élaborées. Elles reposent sur l’existence de trois comités déterminés dans le contrat de consortium (cf. Enca-
dré n° 1). 
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 Un premier, appelé comité de 
direction, est chargé de définir les grandes orientations de la politique du consortium. Un deuxième, appelé co-
mité de pilotage, assume l’animation opérationnelle du projet. Le troisième, appelé comité scientifique, formule un avis sur le contenu des ressources élec-troniques disponibles en ligne. 

3.3. Autonomie Parmi les partenaires présents à la constitution du consortium, deux types de formes juridiques étaient représen-tées : les établissements publics à carac-tère scientifique, culturel et profession-

nel d’une part, et les établissements pu-blics à caractère administratif d’autre part. Dans le premier type, les cinq uni-versités (Grenoble 2, Nancy 2, Nice - Sophia Antipolis, Paris Dauphine et Pa-ris Sud) sont des établissements qui jouissent « de la personnalité morale et 
de l’autonomie pédagogique et scienti-
fique, administrative et financière. Ils 
sont autonomes. Exerçant les missions 
qui leur sont conférées par la loi, ils défi-
nissent leur politique de formation, de 
recherche et de documentation dans le 
cadre de la réglementation nationale et 
dans le respect de leurs engagements 
contractuels. » (Code de l’Education, 

Encadré n° 1 
Fondement de l’organisation du consortium CANEGE, trois comités 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Contrat de consortium CANEGE (18/10/2001) 

Un comité de direction composé des six présidents d’université et du recteur du CNED ou 
de leurs représentants est investi des pouvoirs les plus étendus pour déterminer et arrêter les 
grandes orientations de la politique du consortium. Il est présidé par un des membres, élu pour 
un an renouvelable une fois. Le président convoque, établi l’ordre du jour et rédige le compte-
rendu des réunions. 

Le comité de direction nomme les membres du comité de pilotage (3 par établissements 
dont un responsable de projet) et désigne le chef de projet du comité de pilotage pour une 
durée d’un an renouvelable. Ce comité a notamment pour fonctions de piloter la production, la 
mise en place de la logistique et de coordonner le suivi pédagogique des activités du 
consortium. Réuni une fois par mois en session ordinaire physiquement, ou par visioconférence 
ou par audioconférence, il coordonne les aspects financiers et juridiques, résout les différends 
ne relevant pas du comité de direction, attribue sur appel d’offres au sein du consortium la 
réalisation des ressources et se prononce sur la conformité de ces dernières aux maquettes 
des diplômes habilités. Il peut se doter de groupes de travail qui lui sont hiérarchiquement 
rattachés. Leurs membres et leur responsable sont désignés par le comité de pilotage pour une 
durée indéterminée. En outre, le comité de pilotage rédige annuellement un rapport d’activité 
qui est communiqué au comité de direction pour approbation lors de sa séance ordinaire 
annuelle. Le chef de projet du comité de pilotage convoque par tous moyens les membres aux 
séances du comité de pilotage et leur communique au moins 7 jours à l’avance l’ordre du jour. 
Il préside les séances, il rédige le procès-verbal de séance qui sera cosigné par tous les 
membres présents. Il assure de manière générale toutes les tâches nécessaires au bon 
fonctionnement du comité de pilotage. Chaque membre des comités dispose d’une voix à 
l’occasion des réunions respectives. Les conditions de majorité pour les prises de décision se 
font à la majorité simple à l’exception de quelques situations où la majorité qualifiée est 
requise. 

Enfin, un comité scientifique est institué. Pourvu d’un rôle consultatif, il formule un avis 
scientifique sur le contenu des ressources électroniques développées par le consortium sur la 
base d’un cahier des charges et d’une maquette partielle consultée en ligne.  
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Art. L711-1 modifié, créé par Ordon-nance n° 2000-549 du 15 juin 2000). Dans le second type, le CNED et l’IAE de Paris sont dotés de la personnalité mo-rale et de l’autonomie financière. Ils sont administrés par un conseil d’administration. Le directeur général du CNED est un recteur d’Académie nommé par le ministre de l’éducation nationale. Il a autorité sur l’ensemble des composantes de l’établissement. Quant à l’IAE de Paris, il est rattaché par convention à l’Université Paris 1 Pan-théon-Sorbonne. Cette autonomie juridique, finan-cière et de décision se conjugue avec l’impulsion initiale donnée par les Mi-nistères (Enseignement Supérieur, Re-cherche et Education Nationale). Elle s’est concrétisée par l’appel à projets de l’Etat qui a ensuite assuré aux établis-sements retenus un soutien financier de leur activité. Ce financement venait abonder les ressources financières né-gociées par les universités dans le con-trat quadriennal signé avec leur minis-tère de tutelle. Par ces deux moyens budgétaires, l’Etat incite les établisse-ments publics à développer des actions communes subordonnées à une poli-tique d’ensemble. 
3.4. Cohésion Les partenaires du consortium CANEGE ont défini un système de va-leurs afin de créer une identité com-mune et de renforcer la mutualité fon-datrice du projet. Pour ce faire, ils se sont appuyés sur un ensemble d’outils tels que : marque déposée, logo, site In-ternet (http://www.canege.fr), plate-forme de télé-enseignement, charte graphique pour les ressources pédago-giques, contrat type avec les auteurs et entre les co-producteurs après une mu-tualisation des études juridiques. Pa-rallèlement, dans le comité de pilotage, 

un travail régulier de recherche de con-sensus, d’harmonisation des approches et de solutions communes a été effec-tué. Le recours aux votes a été assez rare. Ce comité fonctionne avec une forte convivialité où la connaissance ré-ciproque des acteurs et la confiance oc-cupent une place prépondérante. Elles ont été établies grâce à un investisse-ment constant dans la relation. Confor-mément au contrat de consortium, les réunions du comité de pilotage ont eu lieu chaque mois à raison d’une journée au minimum. Elles étaient complétées à la fois par des rencontres en groupes de travail sur des thèmes propres au co-mité de pilotage (modèles écono-miques, normes techniques ou chartes pédagogiques) et par des réunions entre établissements pour la réalisation de modules ou la mise en place de di-plômes. Cette recherche de mutualité et la volonté d’évoluer ensemble se sont concrétisées dans la résolution des problèmes. Le pragmatisme et l’efficacité ont guidé les arbitrages et les solutions retenues. Conscients du poids de la formalisation et de la lenteur ad-ministrative, les partenaires ont bien souvent privilégié l’action au respect 
stricto sensu des plannings et des pro-cédures (contrats d’auteurs, contrats de co-production, chartes pédagogiques…). Par cette approche, si les processus de prise de décision ont été toujours res-pectés, les modalités de contrôle, quant à elles, ont été ajustées aux impératifs d’efficacité. A titre d’illustration, cette démarche communément acceptée au sein du comité de pilotage a permis au consortium CANEGE d’offrir dès 2003, trois diplômes via Internet en Econo-mie-Gestion. Au terme de cette description, il ap-paraît que ce consortium peut être qua-lifié de véritable structure en réseau. A 
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partir de l’ensemble de ses caractéris-tiques et en mobilisant des connais-sances acquises sur les formes d’organisations réticulaires, il est alors possible d’analyser son fonctionnement et de proposer des préconisations ma-nagériales. 
4. LE CONSORTIUM CANEGE, 

DIAGNOSTIC ET PRECONISATIONS 
MANAGERIALES Cette dernière partie propose une approche résolument plus dynamique du consortium CANEGE. Pour cela, elle s’efforce de répondre à la question sui-vante : comment appréhender le fonc-tionnement de ce consortium pour améliorer son management ? Des élé-ments de diagnostic et des préconisa-tions managériales sont ici suggérés au-tour des dimensions opérationnelle (4.1.) et stratégique (4.2.) du concept de compétitivité. En effet, le rapproche-ment des concepts de « structures en réseau » et de « compétitivité dyna-mique » a permis l’identification de quatre situations à travers lesquelles nous avons observé comment l’hété-rogénéité, le partenariat, l’autonomie et la cohésion étaient susceptibles de ren-forcer le management du consortium CANEGE. 

4.1. Diagnostic opérationnel Conformément au tableau n° 1, il s’agit ici d’analyser le fonctionnement du consortium du point de vue de ses capacités à gérer des stocks et à piloter des processus. Pour offrir une lecture plus significative, l’exemplarité des si-tuations évoquées est privilégiée à leur exhaustivité. Dans un premier point, les dimensions Hétérogénéité et Partena-riat sont rapprochées afin d’aborder la phase initiale du projet et la coordina-tion des partenaires. A partir des di-mensions Autonomie et Cohésion, un 

second point met l’accent sur la gestion de l’interdépendance et la recherche de mutualité au sein du consortium. 
4.1.1. Analyse opérationnelle  

selon les composantes 
Hétérogénéité et Partenariat L’analyse de contenu fait ressortir que l’hétérogénéité a permis aux parte-naires de proposer rapidement un cur-sus complet en économie-gestion jusqu’au niveau bac+4 complété par un diplôme de bac+5 pour non-spécialistes (DESS CAAE). Par la mobilisation de concepteurs de cours variés et de haut niveau et par l’échange de tuteurs dis-ponibles et formés, le consortium a pu améliorer les prestations pédagogiques et scientifiques de son offre diplômante. Centrés sur un projet d’enseignement sur mesure, les partenaires ont élargi leur bassin de recrutement traditionnel. La coordination de leurs activités a été facilitée par le rôle pivot joué par le co-mité de pilotage. Cependant, d’un point de vue finan-cier, le contrat de consortium désigne l’Université de Paris Dauphine en qua-lité d’établissement support au titre de CANEGE. Elle est destinataire des sub-ventions et est chargée de la répartition entre les établissements membres selon la modalité particulière suivante « 5 % 

sont conservés par l’établissement sup-
port financier pour assurer les opéra-
tions de coordination ». Quotidienne-ment, la coordination des tâches s’est effectuée essentiellement par ajuste-ment mutuel privilégiant seulement les outils de communication interperson-nelle tels que la messagerie électro-nique sans une réelle intégration des documents électroniques. L’extranet, initialement prévu, est resté sous une forme embryonnaire. De même, du point de vue des effectifs estudiantins attendus, ils sont restés nettement en-
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deçà des prévisions. Le projet visait une cible large et peu différenciée, or l’expérience a fait apparaître que les personnes intéressées constituaient des petits groupes aux demandes très spé-cifiques (salariés en reconversion, per-sonnes recherchant une double compé-tence, personnes handicapées…). L’étude du consortium relève que si l’hétérogénéité et le partenariat ont permis l’existence de CANEGE, d’un point de vue opérationnel il apparaît que deux domaines auraient pu être renforcés, ils constituent les bases de recommandations managériales: 
 les caractéristiques du public cible. Pour une meilleure efficience, il ap-paraît nécessaire de définir très précisément les usagers potentiels afin de choisir les partenaires idoines (association représentant les handicapés, public francophone à l’étranger…) ; 
 l’élaboration d’un système d’infor-mation inter-organisationnel (SIIO). Afin de constituer une mémoire or-ganisationnelle, il faciliterait le re-cueil, le contrôle, la circulation et la distribution des informations opé-rationnelles nécessaires à la réalisa-tion du projet. 

4.1.2. Analyse opérationnelle  
selon les composantes  
Autonomie et Cohésion Toujours d’un point de vue opéra-tionnel, une analyse approfondie de l’autonomie met en évidence qu’en plus de l’autonomie institutionnelle, CANEGE a eu à traiter avec celles des composantes universitaires concernées et souvent avec celles des individus im-pliqués. Par exemple, le système de groupes de travail a été généralisé no-tamment pour la production de chaque ressource pédagogique. Ces groupes devaient fonctionner dans un esprit de 

mutualisation. Une équipe de volon-taires issus de plusieurs établissements, ne se connaissant pas forcément, devait élaborer conjointement le synopsis d’un cours découpé en leçons et se les répar-tir afin que chacun écrive un scénario d’apprentissage avec remédiation1. Ce travail d’écriture originale était ensuite médiatisé par des moyens vidéos ou informatiques, puis relu et corrigé par les auteurs et, enfin, par les dévelop-peurs. Il s’étalait souvent sur six mois avec de nombreux acteurs parfois exté-rieurs à l’université (intervenants pro-fessionnels, sous-traitants…). Il apparaît que le degré d’adéquation avec les va-leurs du comité de pilotage a influencé le niveau de qualité des résultats. Mal-gré les divers modes d’expression de l’autonomie, ce fonctionnement renfor-çant la mutualité a permis aux établis-sements de développer une cinquan-taine de ressources pédagogiques. La cohésion a joué ici un rôle im-portant pour maintenir et conduire le projet de façon efficiente. Elle apparaît aussi comme fondamentale dans le rôle de pivot exercé par le comité de pilo-tage. Confrontée bien souvent à une cul-ture et à des règles administratives ou comptables freinant la démarche coo-pérative et le projet, la coordination des membres du comité a permis de ré-soudre nombre de problèmes par la promotion de solutions élaborées par un établissement auprès des autres par-tenaires en dépassant ainsi les résis-tances traditionnelles. Ainsi, l’étude du consortium met en lumière deux points particulièrement 
                                                 
1 Ce processus pédagogique conduit l’en-

seignant à offrir la possibilité à l’apprenant de 
progresser dans son apprentissage sans que 
le savoir codifié lui soit explicitement transmis 
en première intention. 
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sensibles dans la conduite opération-nelle de ce type de projet: 
 la qualité des relations interperson-nelles. L’efficience passe par un ni-veau de relations interpersonnelles élevé, tant au sein du comité de pilo-tage qu’avec chacune des personnes impliquées dans le projet ; 
 l’étude d’impact du projet sur l’autonomie des institutions et des acteurs. L’évaluation des change-ments produits par le projet sur le propre fonctionnement des institu-tions et des acteurs impliqués per-mettrait d’améliorer l’efficience des solutions retenues. Ce second axe aurait pu être renforcé dans le cas de CANEGE. 

4.2. Diagnostic stratégique După acest diagnostic operaţional al consorţiului, capacităţile strategice – adaptarea şi determinarea schimbării – se cer a fi analizate la rându-le. Păs-trând abordarea, vom reţine situaţiile semnificative pentru a ilustra succesiv faza de constituire şi de lansare prin dimensiunile Eterogenităţii şi Partene-riatului, precum şi faza de dezvoltare prin Autonomie şi Coeziune. 
4.2.1. Analyse stratégique  

selon les composantes 
Hétérogénéité et Partenariat La phase de lancement de CANEGE repose sur un projet ambitieux com-mandité par l’Etat. A la fois originale, innovante et fédératrice, la volonté de créer une université numérique vir-tuelle française en Economie-Gestion et ses conditions de mise en œuvre, no-tamment temporelles, ont conduit les établissements à accepter, voire à pri-vilégier l’hétérogénéité. Les trois objec-tifs décrits dans le contrat de consor-tium (cf. supra 2.2.) laissent clairement apparaître un projet qui dépasse le 

simple e-Learning puisqu’il affiche l’ambition d’induire de profonds chan-gements, tant pédagogiques qu’organi-sationnels, au sein de l’institution uni-versitaire. Par une mise en perspective, la question de l’hétérogénéité suffisante pour ce projet se pose alors : tous les partenaires nécessaires à la réussite sont-ils présents ? Les agents de chan-gement au sein des établissements, no-tamment sur le plan politique, sont-ils suffisamment impliqués dans la con-duite du projet ? Ces questions renvoient aux moti-vations profondes des partenaires. Etaient-ils dans une recherche de moyens de financement avec un projet attractif proche des attentes des Minis-tères ou bien avaient-ils un projet propre et alternatif à celui des don-neurs d’ordres ? Cette question se pose, sept années après la phase de constitu-tion, mais peut difficilement avoir de réponse tranchée. En effet, l’Etat lui-même a fortement infléchi sa position stratégique. Après trois ans de soutien aux campus numériques, il décide en 2004 de lancer un premier appel à pro-jets pour la constitution d’UNR - Uni-versité Numérique en Région (amélio-ration des services, disponibilité et gé-néralisation des outils numériques pour les étudiants), et un second pour la cré-ation d’UNT - Université Numérique Thématique (regroupement des res-sources numériques libres de droits dans une base de données). Le com-manditaire envoie un signal fort : les campus numériques n’auront plus de financement public. On constate simul-tanément que les membres du comité de direction se démobilisent progressi-vement. Parallèlement, d’autres mis-sions de long terme n’ont pas ou peu été assumées, comme la formation des personnels à l’identité du projet, ou en-core, le recours au comité scientifique. 
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D’un point de vue stratégique, le cas CANEGE nous permet donc de dégager deux propositions managériales: 
 l’hétérogénéité doit reposer sur un projet clair et mobilisateur. Les ob-jectifs et les cibles doivent de ce fait être explicites. De plus, les parte-naires devraient couvrir par leur singularité l’intégralité du projet (par exemple, dans le secteur public, l’accompagnement des changements culturels paraît difficile sans un en-gagement politique fort) ; 
 le partenariat, s’il doit être efficace et pérenne, nécessite à la fois le recours à des formations renforçant l’identi-té du projet, et à une formalisation de la vision à long terme. 

4.2.2. Analyse stratégique  
selon les composantes  
Autonomie et Cohésion Dans les phases de développement puis de maturité de CANEGE, les di-mensions de cohérence interne (auto-nomie) et de cohérence du système de valeurs (cohésion) permettent d’appro-cher la dynamique réticulaire des ac-teurs. L’autonomie des institutions im-pliquées dans le consortium s’est ma-nifestée en 2003 et 2004, quand tous les établissements ont négocié leur con-trat d’établissement2 avec le Ministère (Enseignement Supérieur et Re-cherche). Il s’agit de définir pour chaque université une offre de forma-tions s’inscrivant dans le système euro-péen LMD, et nombreuses sont celles qui choisissent alors une stratégie de 

                                                 
2 Ces contrats permettent aux établissements 

d’obtenir des moyens financiers sur leur poli-
tique établie pour quatre ans. Elle couvre 
toute la vie de l’établissement et comporte un 
volet Techniques de l’Information et de la 
Communication appliquée à l’Enseignement 
(TICE) dont relèvent les campus numériques. 

différenciation. Les membres du comité de pilotage sont pour la plupart d’entre eux spectateurs dans la définition de cette offre. Dans ce même temps, compte tenu des chantiers ouverts pour leur établissement et des signaux adressés par le Ministère à propos des campus numériques, les Présidents d’université ne développent pas de poli-tique concertée de protection de l’offre de formations CANEGE. Ainsi, les quatre cinquième de cette offre sont à reconfi-gurer, avec la charge pour chaque éta-blissement de recomposer des parcours spécifiques. Les acteurs du comité de pilotage ont eu souvent à faire avec ces contraintes, l’autonomie des universités s’est imposée à eux. Précédemment, l’IAE de Paris I Pan-théon Sorbonne et l’Université Pierre Mendès-France Grenoble 2 avaient sus-pendu leurs activités avec CANEGE. L’un et l’autre avait privilégié cette solu-tion, car leur stratégie pédagogique, ou leur cible stratégique prioritaire, entrait en opposition avec le projet du consor-tium. Toutefois, autant la forme con-tractuelle retenue, l’identité forte, le système de valeurs mis en cohérence avec les modes de travail et de prise de décision que l’implication des acteurs du comité de pilotage, ont permis de maintenir le projet. CANEGE est d’ailleurs reconnu dans le monde du e-
Learning comme une expérience de « bonne pratique » qui peut servir d’exemple, c’est-à-dire comme une ap-proche innovatrice qui a été expérimen-tée et dont on peut présumer de la réussite pour la mise en place de pro-cédés et de conduites nouvelles du même type. A ce jour, malgré les diffi-cultés survenues depuis sa création, ce consortium cherche à redessiner son avenir. Ces situations permettent de déga-ger deux propositions managériales 
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pour la conduite de ce type de struc-tures réticulaires: 
 l’autonomie s’avère efficace dans la mesure où un dénominateur com-mun constant est maintenu entre les objectifs du projet et la politique générale de chaque partenaire ; 
 la cohésion peut être assurée au moyen d’une identité forte et d’une implication des acteurs membres du comité de pilotage. A cette fin, la forme contractuelle offre une sou-plesse suffisante pour assumer les évolutions de la composition du réseau. 

5. CONCLUSION Le projet CANEGE, lancé en 2001 en France, s’inscrit pleinement dans la res-tructuration et la réforme actuelle de l’espace européen de formation de l’enseignement supérieur. Si une vo-lonté de rendre compatibles les cursus de l’enseignement supérieur en Europe et de favoriser la mobilité des étudiants domine, la constitution de campus nu-mériques impliquant des universités et des écoles s’affirme de jour en jour par l’utilisation des TIC (Stansfield, 2007). Dans ce contexte et au terme de cette étude, il apparaît nettement que la forme organisationnelle retenue pour mettre en œuvre et mener à bien le projet CANEGE commun à plusieurs établissements est une structure en ré-seau. Ce constat a servi de fondement à l’étude du fonctionnement de CANEGE faisant ressortir, tant d’un point opéra-tionnel que stratégique, ses points forts et ses points faibles les plus significatifs. A partir de ces éléments de diagnostic, des préconisations à l’usage des res-ponsables de ce projet de e-Learning ont été formulées. 

Ces préconisations managériales semblent vraiment d’actualité car, si la forme organisationnelle en réseau rete-nue a permis au projet CANEGE de ra-pidement se développer, la question de son devenir se pose aujourd’hui ouver-tement. Comme le souligne l’étude de Grevet et al. (2005) sur les modèles économiques et les enjeux organisa-tionnels des campus numériques, son avenir demeure incertain face à trois grandes difficultés : les effectifs étu-diants et les taux d’obtention des di-plômes restent bien en-deçà des prévi-sions ; le caractère pluri-établissements des dispositifs de formation tend à dis-paraître ; la mutualisation des res-sources pédagogiques numérisées dé-passe rarement le cercle des auteurs et des tuteurs d’un même établissement (Grevet et al., 2005, pp. 4-5). Si cette étude se limite au cas de CANEGE et pose la question de la validité externe des résultats obtenus, elle permet néanmoins de mieux appréhender la pertinence du dispositif en réseau re-tenu et sa mise en œuvre dans un con-texte donné. Dès lors, les recommanda-tions managériales formulées pour-raient éclairer les réflexions des initia-teurs et des responsables de tels pro-jets, tout particulièrement d’AUNEGE (Association des Universités Numé-riques en Economie-GEstion) consti-tuée en 2005 (www.aunege.org). En effet, dans le prolongement de CANEGE, AUNEGE a pour ambition de fédérer toutes les universités en Economie et Gestion par la mutualisation et la diffu-sion des outils utilisant les TIC dans le domaine de l’enseignement supérieur français. 
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